Réponse des Écologistes de Bourgogne Franche-Comté

au questionnaire TDIE

Question 1 : 

Même si des efforts sont réalisés pour la mobilité urbaine, particulièrement a Besançon et Dijon (Tramway) et Belfort (progarmme OPTYMO 3 formule triple play) Ils sont moins étoffés dans les couronnes urbaines et le tissu rural. La coordination entre les services régionaux (trains et cars), départementaux et urbains/péri-urbains est déficiente, les pôles d’échanges trop peu développés (sauf gares centrales des grandes agglomérations) comme également les parkings de rabattement. Les efforts déployés en matière de tarification et d’information multimodale ne suffisent pas à simplifier l’usage des transports publics pour le plus grand nombre. Le TER souffre de dysfonctionnements persistants (grèves, annulations, retards).

Question 2 

Les objectifs de notre politique régionale des transports sont les suivants :

· le droit au transport pour tous, avec la généralisation des cartes VISI TER et MOBI  TER , Pass OK … ! à tous les transports publics, dont la gratuité des trajets domicile-études (et pour les personnes les plus fragiles) et la création d’un Pass transport unique sur toute la région

· le renforcement des transports publics, avec une priorité à la fiabilisation du TER et au maillage du territoire, y compris pour les communes plus isolées

· la poursuite des investissements sur les pôles d’échanges et le réseau ferré, dont l’amélioration des liaisons inter-régionales et transfrontalières avec la Suisse 

· l’encouragement à l’utilisation de vélo, du covoiturage, de l’autopartage, et à la mutation des flottes de véhicules vers le biogaz et l’électrique.

D’ici 2020, les émissions de gaz à effet de serre doivent avoir reculé de 20 % par rapport à 1990, et ce en dépit d’une augmentation de population sur le littoral.

Nous avons obtenu un engagement de l’Etat au titre du volet mobilité durable du CPER 2015-2020 sur l’investissements de différentes liaison, Revermont, Hirondelle, VFCEA. Nous continuons à réclamer le retour à une TVA à 5 % pour les transports publics de proximité, qui peuvent être considérés comme un service de première nécessité (accès à l’emploi …). Nous souhaitons pouvoir expérimenter régionalement la taxe kilométrique poids lourds, bénéficier d’une part croissante de la recette de la taxe sur les produits pétroliers (TICPE) et d’un versement transport (additionnel) pour le financement, comme en Ile-de-France, du fonctionnement des transports ferrés structurants d’agglomération. Les recettes voyageurs doivent être consolidées, en prenant soin de maintenir un accès au transport pour tous.

Question 3 : 

Le coût du TER reste trop élevé, particulièrement ,  quand on le compare au coût moyen pratiqué en Europe, et plus encore quand on le rapporte à la qualité de service (environ 15 % de trains non conformes, supprimés ou retardés). Les pénalités remboursées par la SNCF à la Région constituent un levier insuffisant pour obtenir une qualité de service satisfaisante, et ce dépit des nombreux investissements complémentaires consentis par la Région sur les gares, les infrastructures, les ateliers de maintenance. Une nouvelle convention TER qui prendra effet en 2017(volet Bourgogne) et 2018 (volet comtois) devra aussi s’appuyer sur des audits indépendants des 2 conventions actuelles associant les différents acteurs (AOT, exploitant, syndicats, usagers). Elle redéfinira les attentes de l’AOT sur chacune des composantes de l’offre de service, et liera encore plus directement la rémunération de l’exploitant à l’atteinte des objectifs. 

La part du budget régional consacrée au transport ne saurait augmenter dans des proportions importantes sans remettre en cause la consistance des autres politiques régionales (formation, éducation).

Question 4 : 

Comme mentionné précédemment, l’expérimentation de la taxe kilométrique poids lourds fait partie des pistes de financement de la politique régionale des transports, pour autant que l’Etat daigne la ré-autoriser, et permettre ainsi la réutilisation partielle des investissements consentis à l’époque du projet national Ecomouv’. Bien que présentant l’intérêt, comme la taxation du gazole, d’une proportionnalité au kilométrage parcouru, donc aux pollutions générées, il présente en région la particularité de concerner les seules infrastructures des principales agglomérations. Le rétablissement d’une vignette annuelle pourrait constituer une alternative en cas d’impossibilité de mise en œuvre de la TKPL.

Question 5 : 

La Région n’a eu d’autre choix que d’accepter, au-delà de ses compétences, de cofinancer la régénération et la modernisation des infrastructures, principalement ferroviaires, au titre des CPER successifs, et ce afin d’assurer la pérennisation du transport public, tant en milieu urbain   qu’au titre de l’équilibre des territoires. Les déplacements du quotidien resteront notre priorité, comme il convient que la régénération et la modernisation des infrastructures existantes reste celle de l’Etat.

Question 6 :

Afin de contribuer à limiter les émissions de gaz à effet de serre, la Région devra aller au-delà de ses compétences propres, et s’appuiera demain sur son rôle de chef de file des transports régionaux pour amplifier cette politique :

· encourager l’utilisation de tous les modes de transport alternatifs à la voiture individuelle : aide financière aux opérations de partage de la voirie favorisant la marche à pied et le vélo (50 % des déplacements font moins de 3 km) mais aussi les transports en commun (voies réservées, y compris sur autoroutes), à l’aménagement d’aires de covoiturage, d’autopartage

· inciter les transports routiers à signer la Charte CO2 et ainsi s’engager dans la réduction de leurs émissions (éco-conduite, déflecteurs d’air, gonflage, maintenance et chargements optimisés …) et à faire muter leur flotte vers la motorisation au gaz, liquéfié ou compressé

· impulser l’animation de plan de déplacements inter-entreprises, et la mutation des flottes professionnelles et de transport en commun vers l’électrique ou l’hybride.

Questions 7 Adaptation des trains et cars régionaux au contexte de la loi Macron: 

L’arrivée des cars Macron, avec des prix d’appel inférieurs aux meilleures offres régionales, a suscité l’émoi parmi les transporteurs routiers conventionnés, dont une bonne partie d’indépendants. Les liaisons susceptibles d’être les plus attaquées, notamment par Ouibus (groupe SNCF) ou FLIXBUS, sont évidemment les plus fréquentées, tant en train qu’en car , sans parler des trains d’équilibre du territoire et des TGV (liaison Alsace Rhone Alpes, ou Est Ouest ). Il faudra opérer  un suivi régulier de l’offre librement organisée, et saisir l’ARAFER dès lors que nous jugerons que celle-ci peut porter substantiellement atteinte à l’équilibre financier des services régionaux conventionnés. Des actions juridiques pourront également être engagées vis-à-vis des services qui ne respectent pas la loi (accessibilité aux personnes handicapées).

Au-delà d’éventuelles adaptations marginales, nous n’envisageons pas de modifier la consistance de l’offre de transport public régionale, et adapterons la stratégie marketing (tarification, réservation, livrée). 
Question 8 – Liberté tarifaire
Nous nous réjouissons de la ré-affirmation, dans la loi du 4 août 2014, de la liberté tarifaire accordée aux régions, même si celle-ci a été quelque peu modulée par le décret rappelant le maintien de tarifications sociales nationales. Nous serons donc dans une juxtaposition d’une gamme tarifaire régionale avec une gamme nationale. Pour autant, cette liberté permettra de faire évoluer la gamme régionale sans que soit faite sempiternellement référence à la gamme nationale, avec les calculs liés de « compensations tarifaires » (référence à d’illusoires recettes sur la base de tarifs de plus en plus éloignés des prix de marchés : cf. BlaBlaCar, Ouibus et autres cars Macron), lesquels ralentissaient, voire bloquaient, les évolutions tarifaires.

Dans la lignée des engagements pris, et mis en œuvre, depuis 2010 et des discussions entretenues avec les différentes autorités organisatrices de transport du territoire, nous proposons la mise en œuvre d’une gamme tarifaire zonale et intermodale, à savoir un titre unique valable sur l’ensemble des modes de transport.

Question 9 – Ouverture à la concurrence
Le 4ème paquet ferroviaire précisera un certain de dispositions, pour la plupart déjà présentes dans les textes antérieurs. Il va reporter à 2026 l’obligation de mise en concurrence des transports régionaux.

Nous sommes attachés à l’unicité du réseau ferré national, dont l’exploitation mérite d’être modernisée pour tirer le meilleur parti des infrastructures et équipements d’exploitation existants (cf. l’Allemagne ou la Suisse), notamment en matière de gestion des inévitables aléas. L’homologation des matériels gagnera également à être davantage traitée au niveau européen.

Concernant l’exploitation, nous sommes demandeurs, depuis le début des conventions entre la Région et la SNCF, d’une plus grande délégation de responsabilité aux responsables régionaux, voire territoriaux, de la SNCF, aujourd’hui écartelés entre la tenue d’objectifs nationaux d’entreprise, et la réponse aux attentes de l’autorité organisatrice régionale, traduites dans la convention. La rédaction prochaine de la nouvelle convention régionale (qui prendra effet en 2017 et 2018) sera l’occasion de rencontres avec l’ensemble des acteurs du transport ferroviaire régional (dont les syndicats et les usagers) et se traduira immanquablement par un pilotage renforcé de cette convention par la Région, avec une expression et un suivi encore plus pointu des exigences, et une rémunération liée.

Il n’est pas à exclure également de proposer l’expérimentation de la gestion d’une ou deux lignes sous statuts de régie régionale ou touristique comme par exemple la ligne des Hirondelles (Andelot la Cluse) 

Question 10 – Accessibilité des transports
S’agissant de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, nos deux Régions ont été pro-actives pour ce qui concerne l’élaboration concertée du SDRA (Schéma Directeur Régional d’Accessibilité) puis de l’AdAP (Agenda d’Accessibilité Programmée). 

Nous sommes évidemment favorable à continuer de développer les travaux de mise en accessibilité des gares et points d’arrêt, ferroviaires et routiers. 

Au rythme progressif du renouvellement du matériel ferroviaire, nos équipements améliorent l’offre destinée au PMR.

Question 11 : 

Nous nous inspirerons du travail collaboratif réalisé dans le cadre de l’élaboration du SRADDT (dont son volet transport), mais aussi du CPER et des très récents « contrats d’équilibre territoriaux » et autres contrats d’axe, pour élaborer, en concertation avec les autorités organisatrices et les territoires concernés, le schéma régional d’intermodalité et les plans de mobilité rurale.

Le fil directeur est de profiter du transfert de la compétence transport des départements à la Région pour mieux articuler, mettre en correspondance (et en harmonie tarifaire) les différents réseaux, éviter les doublons et veiller à ce qu’aucun point habité du territoire ne soit situé à plus de 10 minutes de voiture d’un arrêt de transport public.

Question 12 :
La route est, et restera globalement le support de la grande majorité des déplacements. L’enjeu majeur des années à venir consiste donc à optimiser l’usage pour à la fois en limiter les nuisances et répondre au mieux aux besoins de déplacements, de personnes comme de marchandises. Le maître-mot est donc la mutualisation :

· mutualisation des transports entre les différents chargeurs et logisticiens, tout particulièrement sur le « dernier kilomètre » 

· partage de la voirie au profit des modes les plus respectueux de l’environnement : voies réservées (en ville et sur autoroutes) aux bus, taxis, voire au covoiturage

· limitation de la vitesse (en ville et sur autoroutes), en temps normal et/ou en cas d’alerte pollution

· tarification de l’usage de la voirie en fonction de la « propreté » des véhicules, de la vocation du stationnement …

Ces « nouvelles » orientations justifient le rôle de chef de file de la Région dans l’organisation globale des transports, voire sa participation financière à des aménagements de voirie.

Nous travaillerons également en coordination avec les départements pour améliorer la sécurité sur les voiries empruntés par les secteurs scolaires et les lignes interurbaines.

Enfin, nous développerons l'intermodalité, afin de rendre l'usage de la route complémentaire du rail ou d'autres modes de déplacement.

Question 13 :

Nous refuserons des lignes de car doublonnant les lignes TER ou TET (saisine systématique de l’ARAFER).

Nous soutiendrons la création d’une instance permanente de concertation avec les AOM et les opérateurs autocaristes.

Question 14 : -

La région devra prendre à part entière cette compétence, et organiser les transports scolaires pour optimiser l’utilisation des lignes régulières urbaines et interurbaines par les scolaires, et compléter efficacement ces lignes par des lignes dédiées.

Nous souhaitons pouvoir déployer la gratuité des transports scolaires d'ici à la fin du mandat, en vertu du principe d'égalité et de la gratuité de l'école.

Question 15 : 
Nos objectifs en matière d’équité territoriale se traduisent notamment par une lutte contre la fracture numérique, et l’accès de tous les territoires à internet. Contrairement à une idée reçue, cet accès ne diminue pas les besoins de déplacement mais peut permettre, à l’inverse, l’exercice d’activités plus variées en tous points du territoire. Les besoins de communication à bord seront de plus en plus prégnants, et feront même la différence entre la voiture individuelle (où les exigences de sécurité les contraignent progressivement) et les transports publics où le temps pasé, même s’il peut apparaître plus important, peut être valorisé (repos, lecture, travail …). Le WiFi à bord deviendra donc progressivement la norme sur les services régionaux de transport public.
Pour autant, une attention particulière doit être portée aux questions de santé publique et aux risques inhérents à l’exposition prolongée à des ondes de courte ou longue portée, plus particulièrement s’agissant des personnels roulants et des personnes électro-sensibles
Question 16 : 

Il y a plusieurs pistes à explorer, mais e façon générale, nous voulons généraliser l'inter-opérabilité des différentes billettiques. Nous envisageons les pass sans contact, les ticket SMS, la post-facturation, etc. 

Question 17 : 

Nous sommes favorables à la transparence complète des données (sous réserve de la loi informatique et liberté et de la préservation des données personnelles), mais pas de développement par la collectivité.

Question 18 : 

Pas d’aide de la région aux aéroports (Dôle, Dijon). Les enjeux concernent surtout le tourisme et pas le développement local. Très peu de déplacements pendulaires ou réguliers sont effectués à partir des aéroports régionaux. La région est d'ailleurs bien mieux et plus desservie par des aéroports en périphérie (Bâle-Mulhouse, Zurich, Genève, Lyon, Orly).

Question 20 : 

En ce qui concerne la navigation fluviale, nous y sommes favorables sur les infrastructures existantes. Nous priorité est la préservation de l’environnement et de la ressource en eau. De nombreuses voies navigables traversent la Bourgogne Franche-Comté, mais sont ne sont pas suffisamment utilisées, notamment pour le transport de marchandises. Nous encouragerons le report modal, notamment par la TKPL.

